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 n° 274 021 du 14 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. BURNET 

Rue de Moscou, 2 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 9 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 août 2020 avec la référence 91044. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. LENS loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 31 août 2010 munie d’un passeport diplomatique ainsi 

que d’une carte d’identité diplomatique délivrée à Athènes et valable jusqu’au 1er mars 2012.  

1.2. Le 2 juillet 2012, la partie requérante introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été rejetée en 

date du 17 juillet 2012.  

1.3. Le 2 septembre 2016, la partie requérante, sa sœur, sa mère et son père ont introduit conjointement 

une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 
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décembre 1980 en invoquant l’état de santé de ce dernier. Cette demande, déclarée recevable le 8 

décembre 2016, a été déclarée sans objet en date du 23 mars 2017 en raison du décès du père de la 

partie requérante.  

1.4. Le 23 mars 2017, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980. Elle a été autorisée au séjour en date 

du 25 juillet 2017 et mise en possession d’une carte A en date du 4 octobre 2017. Elle a ensuite 

régulièrement sollicité et obtenu la prorogation de ce titre de séjour jusqu’au 31 octobre 2019.  

1.5. Le 17 mai 2017, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

sans objet en date du 27 juillet 2017.  

1.6. Le 29 octobre 2019, la partie requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

1.7. Le 9 juin 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de 

quitter le territoire (annexe 33bis) à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions, qui lui ont été 

notifiées le 30 juin 2020, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit  

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué)  

 « MOTIVATION : 

 

L’intéressé a été autorisé au séjour en Belgique pour y suivre ses études en application de l’article 58 de 

la loi du 15.12.1980 et a été mis en possession d’un titre de séjour temporaire (carte A) valable du 

04.10.2017 au 31.10.2017, qui a été renouvelé annuellement depuis lors jusqu’au 31.10.2019. 

 

Rappelons, tout d’abord, qu'il est de jurisprudence constante que les circonstances exceptionnelles 

s'apprécient au moment du traitement de la demande d’autorisation de séjour et non pas au moment de 

son introduction. 

 

L'intéressé invoque la durée de son séjour et son intégration (maîtrise de français, formation 

professionnelle, volonté de travailler, études, témoignages, contrats de travail) sur le territoire belge. 

Toutefois, ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ils n’empêchent pas la 

réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 

24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). Rappelons également que les 

circonstances exceptionnelles visées par l’article 9bis de la Loi précitée sont destinées non à fournir les 

raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne 

s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des 

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que 

la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil 

d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24.10.2001).  

 

L'intéressé argue aussi de ses liens familiaux (présence de sa mère - également en séjour illégal - et de 

sa sœur - autorisée actuellement au séjour en qualité d'étudiante jusqu’au 31.10.2020-) et amicaux. 

Cependant, il est de jurisprudence constante qu'« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 

illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste 

diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend 

éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité 

soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à 

un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les 

requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). 
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L’intéressé affirme enfin qu’il n’a plus de famille dans son pays d’origine. Toutefois, il se contente 

d’avancer cet argument sans aucunement le soutenir par un quelconque élément concret alors qu’il lui 

incombe d’étayer son argumentation. 

 

Par conséquent, la demande d’autorisation de séjour de l'intéressé est déclarée irrecevable ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) 

« MOTIF DE LA DÉCISION 

 

- Article 61 § 2, 1° : « Le Ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger 

autorisé à séjourner en Belgique pour y faire des études : s'il prolonge son séjour au-delà du temps des 

études et n'est plus en possession d'un titre de séjour régulier; ». 

 

L'intéressé a été autorisé au séjour temporaire limité à la durée de ses études en application de l’article 

58 de la loi du 15.12.1980. Il a été mis en possession d’un titre de séjour provisoire valable du 04.10.2017 

au 31.10.2017, renouvelé annuellement jusqu'au 31.10.2019. 

 

Il appert de son dossier que l'intéressé n’a pas soumis d'attestation d'inscription académique conforme 

aux articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l’éloignement des étrangers valable pour l’année académique 2019-2020. 

 

En conséquence, l’intéressé ne remplit plus les conditions mises à son séjour et son titre de séjour se 

trouve périmé depuis le 01.11.2019. 

 

La demande de séjour exceptionnel (9bis) introduite en date du 31.10.2019 a été déclarée irrecevable le 

09.06.2020. 

 

En exécution de l’article 103/3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l’éloignement des étrangers, modifié par l’arrêté royal du 11 décembre 1996, il est 

enjoint à l’intéressé de quitter, dans les trente jours, le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires 

des Etats suivants: Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, 

Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal; Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, 

Pologne, Slovénie, Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte, sauf s’il possède les documents 

requis pour s’y rendre. 

 

Veuillez également informer l’intéressé qu'à l'expiration du délai des 30 jours pour quitter le territoire, il 

pourra solliciter la prolongation de ce délai si les circonstances sanitaires empêchent un retour vers le 

pays d’origine. La demande sera ensuite transmise à l'Office des étrangers pour examen ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen, visant le premier acte attaqué, de la violation des 

articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « devoir de minutie et de prudence ainsi 

que du principe de légitime confiance en tant que composantes du principe de bonne administration » et 

du « principe selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération 

l'ensemble des éléments pertinents de la cause », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.1.2. A l’appui d’une quatrième branche, s’agissant du respect de sa vie privée et familiale, la partie 

requérante soutient qu’un retour dans son pays d’origine reviendrait à couper les liens créés dans son 

cadre de vie privée et familiale. Elle précise ainsi avoir rappelé son parcours scolaire, ses possibilités de 

travail, ses liens amicaux, l’ancrage développé au cours des nombreuses années passées en Belgique 

et sa vie familiale, éléments rendant particulièrement difficile un départ vers son pays d’origine.  

 

Après avoir reproduit le motif du premier acte attaqué à ce sujet, elle ajoute avoir précisé dans sa demande 

qu’il était nécessaire de tenir compte de sa vie privée et familiale et d’effectuer la mise en balance des 

intérêts exigée par l’article 8 de la CEDH, qu’une mesure d’éloignement constituerait une ingérence 
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prévue par la loi dans son droit et que le fait de résider depuis si longtemps en Belgique lui a permis de 

développer des relations non contestées et d’y déplacer le centre de ses intérêts.  

 

Exposant des considérations théoriques relatives au respect de l’article 8 de la CEDH, elle soutient que 

le respect de cette disposition passe par un examen de proportionnalité individualisé qui n’a pas été 

effectué en l’espèce et que la jurisprudence citée par la partie défenderesse ne lui est pas transposable 

dans la mesure où elle concerne une personne seule, de nationalité marocaine ayant introduit une 

déclaration d’intention de mariage, soit une situation totalement étrangère à la sienne.  

 

Elle en déduit qu’une telle référence ne permet pas de démontrer que la partie défenderesse a procédé 

à un examen de sa situation personnelle et familiale en tenant compte des circonstances faisant obstacle 

à la prise d’une décision d’éloignement à son encontre. Au contraire, elle estime que la partie 

défenderesse tire de cette jurisprudence la possibilité d’écarter tout examen de proportionnalité dès lors 

qu’elle aurait tissé ses relations en situation irrégulière. Elle soutient cependant que sa situation est 

différente dès lors qu’elle a bénéficié d’un séjour légal de plusieurs années et qu’elle a introduit sa 

demande d’autorisation de séjour alors qu’elle se trouvait en séjour légal.  

 

Rappelant le contenu du devoir de minutie et du principe de prudence, elle conclut que la partie 

défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH ainsi que ces principes.  

 

2.2.1. Sur cet aspect du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 

dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui 

ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. 

Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation 

doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, § 1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen : 

en ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine 

si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont justifiées; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui concerne 

le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger 

à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le secrétaire d’Etat compétent 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit 

aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non 

fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651).  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter 

les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que l’obligation d’informer celles-ci 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels des parties requérantes. 
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2.2.2. En l’espèce, il ressort de la demande d’autorisation de séjour introduite par la partie requérante que 

celle-ci avait exposé en détail les éléments qui révèlent selon elle « […] l’existence de liens solides avec 

le sol belge qui ne peuvent être disloqués sans porter atteinte au droit du demandeur de mener une vie 

privée et familiale sanctionné par l’article 7 de la charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne 

et l’article 8 de la [CEDH] » en précisant que « […] ces deux articles prévoient la sauvegarde de l’unité 

familiale et le respect du droit à la vie privée ». Elle en déduisait que « Par conséquent, toute motivation 

se doit de répondre spécifiquement à l’atteinte et la proportionnalité de l’atteinte portée à ce droit 

fondamental » (le Conseil souligne). 

 

Quant à ces éléments, la partie défenderesse a considéré ce qui suit : 

 

« L'intéressé argue aussi de ses liens familiaux (présence de sa mère - également en séjour illégal - et 

de sa sœur - autorisée actuellement au séjour en qualité d'étudiante jusqu’au 31.10.2020-) et amicaux. 

Cependant, il est de jurisprudence constante qu'« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 

illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste 

diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend 

éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité 

soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à 

un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les 

requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010) ».  

 

A l’instar de la partie requérante, le Conseil constate que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de 

la situation particulière de la partie requérante et n’a, par conséquent, pas motivé sa décision de manière 

adéquate.  

 

En effet, ainsi que relevé en termes de requête, il ne ressort pas du dossier administratif que les relations 

invoquées par la partie requérante auraient été tissées en situation irrégulière. Il apparait au contraire de 

sa demande, que la partie requérante invoque notamment les relations développées au cours de son 

séjour en qualité d’étudiant ainsi que sa relation avec sa sœur laquelle est autorisée au séjour.  

 

Il s’ensuit qu’en se fondant sur la prémisse erronée selon laquelle la partie requérante invoque des 

relations développées alors qu’elle se trouvait en séjour irrégulier, la partie défenderesse n’a pas examiné 

adéquatement la proportionnalité de sa décision au regard des éléments invoqués, et ce alors que la 

partie requérante l’avait expressément soulevé lors de l’introduction de sa demande d’autorisation de 

séjour.  

 

2.2.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’énerve pas 

les conclusions qui précèdent.  

 

La partie défenderesse se réfère en effet au caractère temporaire d’une séparation de la partie requérante 

avec les personnes avec lesquelles elle entretient des liens. Or, une telle motivation ne ressort pas du 

premier acte attaqué et doit, dès lors, être considérée comme une motivation a posteriori qui ne saurait 

être admise.  

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé dans la mesure décrite ci-dessus et suffit 

à justifier l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres arguments 

invoqués dans la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

2.4.1. S’agissant du second acte attaqué, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’acte entrepris ne 

consiste pas seulement en un ordre de quitter le territoire, mais également en une décision qui, en refusant 

la prolongation de l’autorisation de séjour accordée pour une durée limitée, met fin à cette autorisation. 

Ainsi, la mesure prise a un double objet, à savoir à la fois une décision mettant fin à une autorisation de 

séjour et une décision d’éloignement (CE n° 244.511 du 15 mai 2019).  

 

2.4.2. S’agissant du second acte attaqué en ce qu’il constate la fin du séjour de la partie requérante, le 

Conseil constate que celui-ci est valablement fondé sur le constat non contesté et conforme à l’article 61, 
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§ 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 tel qu’applicable au moment de la prise de l’acte attaqué selon 

lequel la partie requérante « […] n’a pas soumis d'attestation d'inscription académique conforme aux 

articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l’éloignement des étrangers valable pour l’année académique 2019-2020 », qu’ « En conséquence, 

l’intéressé ne remplit plus les conditions mises à son séjour et son titre de séjour se trouve périmé depuis 

le 01.11.2019 ».  

 

2.4.3. S’agissant du second acte attaqué en ce qu’il impose un ordre de quitter le territoire à la partie 

requérante, Conseil rappelle que l’annulation d’un acte administratif (par le Conseil d’Etat) fait disparaître 

cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette annulation vaut erga omnes (sur 

la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, 

Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « L’exécution des décisions du juge administratif », Adm. 

Pub., T1/2005, p.1 et ss.). 

 

Il y a, par conséquent, lieu de considérer que la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante 

est à nouveau pendante suite à son annulation par le présent arrêt.  

 

Or, si l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre 

des pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse reste 

tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous 

les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue. 

 

Il en est particulièrement ainsi des éléments repris à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 relatifs 

notamment à la vie familiale invoquée. Or il découle de ce qui précède que ces éléments n’ont pas été 

adéquatement pris en considération dans le premier acte attaqué. La partie requérante soutenant 

notamment que l’ordre de quitter le territoire attaqué a été pris en violation de cette disposition, le Conseil 

estime qu’il est indiqué, pour la clarté des relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, de le faire 

disparaitre de l’ordre juridique, qu’il ait ou non été pris valablement à l’époque. En tout état de cause, rien 

n’empêche la partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire à la partie requérante 

si elle rejette, les cas échéant, à nouveau la demande visée au point 1.6. du présent arrêt (dans le même 

sens, C.C.E., arrêt n°112 609, rendu en assemblée générale, le 23 octobre 2013). 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 

9 juin 2020, sont annulés. 

 

Article 2 

 

Le recours est rejeté pour le surplus.  

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Article 4 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


